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TROP DE CUISINIERS,  
GÂCHE LA SAUCE…

ÉDITORIAL

Lorsque chaque cuisinier ajoute ses propres ingrédients ou ses méthodes de 
cuisson, le plat final peut en pâtir. C’est peut-être ce qui arrive à notre région 
où plusieurs acteurs convoitent le même objectif : promouvoir un environnement 
propice à l’innovation et à la croissance économique. En premier lieu la commune 
de Lausanne, puis l’association Lausanne Région, ensuite le Canton de Vaud, le 
« Geneva Bern Area » la Confédération sans oublier évidement ERL ainsi que 
DECLIC (Développement Economique du Commerce Lausannois et des Intérêts 
Communs). Chacun y va du sien. Il devient primordial de concevoir une plateforme 
d’échanges, de mettre en commun les efforts et de créer une synergie propice 
à la région.

Sur sol lausannois, ERL exprime son regret face au parcours du combattant que 
représente la rénovation énergétique des bâtiments. Bien que de nombreuses 
aides financières soient disponibles, la complexité des exigences et la bureaucratie 
au sein de l’administration peuvent s’avérer décourageantes. Hannes Ehrensperger 
et Julien Pellegrino, deux témoins directs de cette situation, partagent leur 
expérience dans ce numéro. Face à ces témoignages, ERL appelle à une réflexion 
profonde sur la simplification des processus administratifs.

Avec l’arrivée des beaux jours, la nouvelle règlementation sur le mobilier des 
terrasses de cafés et restaurants fait grincer les dents à de nombreux tenanciers. 
Dorénavant le mobilier doit être homologué par la Ville de Lausanne ce qui 
engendre une certaine frustration. En effet, l’interdiction des chaises en plastique 
et des parasols publicitaires nécessite des dépenses supplémentaires qui ne 
tombent pas au meilleur des moments. De plus, l’inclusion des terrasses privées, 
dès lors qu’elles sont visibles du domaine public, peut être perçue comme une 
ingérence excessive dans la gestion des espaces privés. ERL conçoit que cette 
règlementation vise à promouvoir une esthétique harmonieuse et de qualité 
dans l’espace public, cependant il est essentiel que la Ville prenne en compte les 
préoccupations des acteurs du secteur de la restauration et établisse un dialogue 
constructif afin de trouver un équilibre entre les objectifs de préservation de 
l’espace public et les réalités économiques des établissements concernés.

Tout le comité d’ERL vous souhaite un excellent été, bonne lecture, n’oubliez pas 
l’incontournable événement Lausannois qu’est Athletissima, pour lequel il faudra 
patienter au moins jusqu’en 2026 pour vivre celui-ci dans sa nouvelle arène au 
stade de Coubertin.

Votre comité d’Economie Région Lausanne
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Nationale, supra-cantonales, cantonales, régionales, communales… la multiplicité et la diversité des instances 
officielles de promotion économique sont nées d’un désir politique de complémentarité géographique et opé-
rationnelle. Toutes tendent vers un même but. Elles œuvrent à stimuler le développement de l’économie, par de 
l’aide financière directe ciblée aux entreprises, par du conseil, par de l’assistance administrative. Elles ont pour 
clientes autant les sociétés dont on recherche l’implantation en Suisse ou dans la région, que celles d’ici sou-
haitant s’internationaliser, ou simplement éclore et prospérer dans les meilleures conditions. Les résultats sont 
là. Ils sont réjouissants, à l’image de ceux communiqués ce printemps dans le rapport d’activité pour 2022 du 
Service cantonal vaudois de la promotion économique et de l’innovation (SPEI) et de l’association Innovaud. Seule 
ombre au tableau : cette abondance d’instances, toutes armées de la meilleure volonté et de grandes ambitions, 
ne rend pas facile la lecture de la promotion économique et la recherche du meilleur guichet où s’adresser. 
Avec en embuscade la suspicion de doublons particulièrement gênant lorsqu’il s’agit d’instances financées par 
les deniers publics.

Le 5 mai dernier, l’association Lausanne Région récompen-
sait en espèces sonnantes et trébuchantes cinq jeunes 
entreprises prometteuses de la région, ainsi qu’elle le 
fait chaque année depuis 21 ans (lire l’article en page 20). 
Retransmise par la télévision locale, la cérémonie de remise 
des prix, avec présentation des projets récompensés par de 
courtes vidéos, constitue une des trop rares manifestations 
médiatisées des actions de la promotion économique.
Cet automne, ce sera au tour de l’association Economie 
Région Lausanne (ERL) – dont vous avez le magazine entre 
les mains – et de la Ville de Lausanne de dévoiler ensemble 
les lauréats des prix Entreprises Formatrices. Lancé en 2003 
par ERL, ce concours a été rejoint et élargi en 2008 par la 
Ville. Cette distinction est décernée à des employeurs qui 
se distinguent par leur engagement en faveur de la forma-

tion duale et de la relève des forces vives, pierre angulaire 
de la pérennisation de nombreux secteurs d’activité.
Ces deux concrétisations de l’encouragement concret au 
développement et maintien d’entreprises ne sont évidem-
ment que la pointe de l’iceberg des actions des instances 
officielles œuvrant dans le développement économique. La 
manifestation la plus emblématique et la plus visible dans 
la région lausannoise en est incontestablement le Biopôle 
d’Epalinges, lequel n’en finit pas de croître et prospérer.
Du niveau national à celui des communes, en passant par 
les organisations supra-cantonales, cantonales, régionales, 
ces organismes constituent une offre dont la richesse n’a 
d’égale que la complexité et la nécessité de déployer des 
trésors de coordination et de coopération. Commençons 
par le haut.

PROMOTION ÉCONOMIQUE : 
QUI FAIT QUOI AU JUSTE ?
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Si l’économie vaudoise affiche un dynamisme 
supérieur à la moyenne suisse, c’est aussi 
grâce à ses hautes écoles et à la promotion 
économique de ses nombreux atouts qui font 
bien des envieux. dr

PROMOTION ÉCONOMIQUE

La carte et la boussole
« Une boussole pour s’orienter parmi les offres de la pro-
motion économique. » La formule choisie en février dernier 
par la Confédération pour inviter les intéressés à pousser la 
bonne porte d’entrée de son nouveau site interactif résulte 
du constat que les bénéficiaires passaient beaucoup de 
temps à trouver la prestation adaptée dans le large éventail 
d’offres d’encouragement. Et d’annoncer : « Vous cherchez 
du soutien pour votre organisation ou votre projet ? Trouvez 
l’offre qui correspond à vos besoins en quelques clics seu-
lement. »
Switzerland Gobal Enterprise (S-GE), association privée créée 
en 1927, a pour mission de soutenir les PME suisses dans 
l’ouverture de marchés et de biens ou services à l’étranger. 
Elle représente l’ensemble des cantons. D’une part l’orga-
nisation fournit des prestations, contacts et conseils pour 
l’ensemble du processus d’internationalisation, d’autre part 

elle accompagne les entreprises étrangères innovantes 
dans leur implantation en Suisse. S-GE possède une antenne 
dans la région lausannoise, à Renens.
Un premier coup de zoom nous amène au niveau des orga-
nisation supra-cantonales de promotion économique exo-
gène. Ces « Business Areas » font le lien entre des entre-
prises internationales qui souhaitent s’implanter en Suisse, 
en fonction des prétentions locales et des intérêts des 
cantons membres. Elles sont au nombre de quatre : Greater 
Zurich Area, Greater Geneva Bern Area (GGBA), St.Gallen-
BodenseeArea et Basel Area Business & Innovation. Geneva 
Bern Area, créée en 2010, sert les cantons de Genève, Vaud, 
Neuchâtel, Fribourg, Berne et Valais. Elle a ses bureaux à 
Lausanne, au World Trade Center.
Pas besoin de faire un dessin pour comprendre qu’existe un 
risque de doublon entre S-GE et les « Business Areas » dans 
la prospection d’entreprises étrangères. Cette question 
avait d’ailleurs créé un début de polémique il y a quelques 
années, mais elle semble ne plus être d’actualité. Concrète-
ment, GGBA et ses 15 agents alimentent un pipeline com-
portant actuellement près de 300 entreprises intéressées à 
s’implanter en Suisse romande. Chaque canton a une équipe 
pour prendre en charge un prospect pouvant le concerner.
Descendons maintenant au niveau vaudois. Le Service de la 
promotion de l’économie et de l’innovation (SPEI) du Canton de 
Vaud a présenté ce printemps un bilan d’activité de l’appui au 
développement économique très positif pour l’année écou-
lée. Une année marquée par le changement tant à la tête du 
Département cantonal de l’économie dont dépend le SPEI 
qu’à la direction dudit service. La nouvelle Conseillère d’Etat 
Isabelle Moret a hérité le 1er juillet 2022 de ce département 
de longue date en main de Philippe Leuba, lequel ne s’était 
pas représenté aux élections. Puis ce fut, quelques mois plus 
tard, le départ de l’Etat de Vaud d’Andreane Jordan Meier 
qui dirigeait le SPEI depuis 2019, remplacée dans cette fonc-
tion le 1er avril dernier par Raphael Conz (lire en page 6). Le 
SPEI a pour mission de renseigner et d’aider financièrement 
les entreprises et les entrepreneurs, dans toutes les phases 
du développement de leur activité.

Un franc d’aide en rapporte le triple
En 2022, les 254 sociétés soutenues par le SPEI ont béné-
ficié d’aide directes pour un montant record de 6,93 mil-
lions de francs, à travers 748 projets d’entreprises avec plus 
de 4000 emplois concernés. Sont éligibles les entreprises 
œuvrant dans les secteurs définis par la Politique vaudoise 
d’appui au développement économique (PADE), dans le 
cadre de la Loi cantonale sur l’aide au développement éco-
nomique (LADE). Elles peuvent se voir attribuer jusqu’à 
50 000 francs par année civile, ou 100 000 francs pour une Au total, les organismes régionaux ont délivré 1214 prestations en 2022 

(une entreprise pouvant recevoir plusieurs prestations). dr
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Raphaël Conz est depuis le 1er avril le nouveau chef du Service de la promo-
tion de l’économie et de l’innovation du canton de Vaud (SPEI). Il y a débuté 
en 2002 comme chef de projet, puis a été promu en qualité de responsable 
d’une unité ayant comme mission principale le soutien à l’innovation, l’en-
trepreneuriat et l’industrie. Parallèlement, entre 2006 et 2008, il a occupé 
le poste de directeur adjoint pour un organisme mandaté par quatre can-
tons de Suisse romande en charge de la prospection et de l’implantation 
de sociétés étrangères. Titulaire d’un DAS en entrepreneurship et business 
development, Raphaël Conz a aussi assumé la fonction ad interim de chef du 
Service de la promotion de l’économie et de l’innovation durant dix mois en 
2018. À 47 ans, fort de sa vaste expérience à l’interface des secteurs public 
et privé, il témoigne d’une connaissance approfondie, à la fois du fonction-
nement de l’Etat, du tissu économique vaudois ainsi que du large réseau de 
partenaires rattaché à la promotion économique. Il porte un regard éclai-
rant sur une promotion économique dont l’articulation est considérée à tort 
ou à raison difficile à lire en raison de la multiplicité des acteurs.

Quelle est, à vos yeux et dans la perspective du Canton, 
l’évolution la plus marquante de la promotion économique 
dont vous êtes acteur et témoin ?
Entre 2002 et 2012 nous avons beaucoup travaillé avec le 
DEV, l’association vouée au développement économique 
vaudois par l’accueil de sociétés étrangères. C’était un des 
points d’ancrage de la stratégie économique du Canton de 
Vaud. Cela le reste toujours, mais depuis dix ans, nous met-
tons fortement l’accent sur le soutien à l’innovation en lien 
avec Innovaud, organisme créé à cet effet en 2012 par le 
Conseil d’état et subordonné au DEIEP (Département de 
l’économie, de l’innovation, de l’emploi et du patrimoine) 

pour soutenir et accompagner les porteurs de projets en 
matière d’innovation. Cette volonté de renforcer la poli-
tique d’innovation dans le canton a abouti en 2020 à la 
fusion du DEV et d’Innovaud sous la bannière unique d’In-
novaud.

Le nouvel Innovaud étant actif tant en matière de soutien 
de l’innovation que pour l’accueil de sociétés étrangères, 
quel est le rôle du SPEI ?
La promotion économique vaudoise, c’est trois partenaire 
clés, le SPEI, Innovaud, et les associations de développe-
ment économique régionales. C’est le SPEI qui déploie la 

L’INNOVATION ET LA DURABILITÉ EN POINT DE MIRE

DEUX EXEMPLES DANS LA RÉGION LAUSANNOISE D’AIDES DIRECTES DU SPEI EN 2022

Raphaël Conz, chef du Service cantonal  
de la promotion économique  
et de l’innovation. DR

Soutiens à l’innovation. 485 aides à fonds perdus accordés 
à des entreprises, représentant 5,47 millions de francs.

Après avoir reçu le prix du Digital Journey du CSEM, 
Digitel SA à Cugy a continué d’investir dans l’innovation 
en 2022 : le soutien du SPEI a permis de co-financer le 
développement d’un nouvel outil numérique analysant 
la consommation énergétique des installations, grâce à 
l’intelligence artificielle. Créée en 1989, la société Digi-
tel SA fournit des solutions de régulation et de gestion 
à distance pour les installations de réfrigération. Actifs 
dans les domaines de la grande distribution alimentaire, de 
l’hôtellerie, de la restauration ou de l’industrie, ses clients 

D
R

frigoristes se situent principalement en Suisse, en France 
et en Allemagne. 
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L’INNOVATION ET LA DURABILITÉ EN POINT DE MIRE

DEUX EXEMPLES DANS LA RÉGION LAUSANNOISE D’AIDES DIRECTES DU SPEI EN 2022

stratégie économique, qui octroie des aides financières 
ciblées à des projets d’entreprises, des projets régionaux, 
des organismes, des organisations d’événements. On parle 
beaucoup de tertiarisation de l’économie, mais cela se fait 
naturellement. Notre rôle c’est plutôt d’assurer que l’indus-
trie vaudoise puisse se diversifier, de contribuer à la création 
de nouvelles entreprises et d’emplois à forte valeur ajoutée.
Innovaud est quant à elle une entité destinée à aider et 
conseiller autant une start-up, une PME qui se développe 
ou à une multinationale qui veut collaborer avec les hautes 
écoles ou avec l’écosystème d’innovation dans notre canton. 
Cet organisme est au bénéfice d’une subvention annuelle de 
l’Etat de Vaud, et ses financements passent par notre bud-
get. Nous travaillons chaque jour la main dans la main avec 
Innovaud.
Pour leur part, les associations régionales, qui sont au 
nombre de dix, assurent un accueil des porteurs de projets 
de proximité dans de nombreux secteurs, aussi bien dans 
l’artisanat, les services et le commerce. Elles les guident par 
exemple dans leur recherche de locaux ou de terrains et 
sont tenues de tenir à jour une base de données.

Hormis le SPEI, Innovaud et les associations régionales, une 
multitude d’organismes de soutien financier notamment 
contribuent à la promotion à économiques. Il en résulte une 
addition d’acronymes qui rendent l’ensemble difficile à lire…
Il est vrai que les différents acronymes ne rendent pas facile 
la compréhension de cet écosystème riche et dense. J’en-
tends parfois poser la question de savoir pourquoi ne pas 
tout regrouper dans le « Maison de l’économie ». Ce ne 

serait pas réaliste. En réalité, chacun de ces organismes a 
une mission et un positionnement bien précis. Nous devons 
pouvoir servir tous les secteurs. Nous avons des services 
qui sont en fonction des besoins, du secteur d’activité et 
du stade de développement d’une entreprise. Pour faire un 
parallèle, c’est comme dans la réalité où un entrepreneur 
qui démarre doit faire appel à une société de recrutement 
à un fiscaliste, à un fiduciaire, à un expert en brevet,… etc. Il 
ne trouverait probablement pas tout cela dans une même 
maison de l’économie. Je ne pense pas qu’il y ait de dou-
blons. C’est pour cela notamment qu’a été créé Innovaud, 
afin d’avoir, en matière d’innovation, un guichet unique pour 
faire gagner du temps aux entreprise demandeuses.

Quelle évolution peut-on attendre de la promotion écono-
mique cantonale ?
Nous entrons dans une phase où il s’agit beaucoup d’en-
courager la durabilité, et la promotion économique est 
aussi en train de prendre ce virage-là. La Conseillère d’état 
Isabelle Moret, la cheffe DEIEP a par exemple lancé un 
fonds de soutien dans le tourisme quatre saisons. Par ailleurs 
75 entreprises ont été soutenues par le fonds à l’économie 
durable. Cela ajoute une composante de manière à faire 
reconnaître et rayonner le Canton comme un pôle d’excel-
lence en matière de durabilité. Cela avec l’idée d’attirer des 
entreprises venant de l’étranger qui pourraient trouver ici 
un terrain fertile non seulement pour développer des inno-
vations grâce à la concentration de hautes écoles, mais aussi 
pour rendre leur modèle d’affaires plus efficient en termes 
de durabilité. 

Soutiens à la commercialisation et à l’internationalisation. 
263 aides à fonds perdus accordés à des entreprises, repré-
sentant 1,41 millions de francs.

En 2022, la start-up Xsensio Sàrl a activé le soutien financier 
pour explorer le marché médical aux Etats-Unis, afin d’y iden-
tifier des clients potentiels et des partenaires stratégiques. 
La jeune pousse a d’ailleurs conclu début 2023 un accord 
de partenariat avec une institution médicale américaine de 
réputation mondiale. Basée à l’EPFL Innovation Park, Xsensio 
développe un nanolaboratoire qui, placé à même la peau, a 
pour but de monitorer en continu les biomarqueurs présents 
dans le corps, lors de moments médicaux critiques. Cette 

technologie « wearable » a vocation à étendre le concept du 
monitoring de glucose pour diabétiques aux protéines et 
aux hormones, et ouvrir le champ à une nouvelle manière de 
suivre notre santé à l’hôpital et en dehors de l’hôpital.

D
R
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> suite de la page 5

période de cinq ans à compter de la date d’octroi de la pre-
mière aide. Comme ces entreprises ont investi 22,7 millions 
de francs dans leur développement technologique et com-
mercial, on peut en déduire que chaque franc payé par l’Etat 
en a apporté plus de 3,27 francs à l’économie.
Dans le Canton, quatre fois sur cinq, ces aides directes 
relevaient du soutien à l’innovation, c’est-à-dire à des 
entreprises souhaitant déposer un brevet, homologuer ou 
certifier de nouveaux produits, améliorer un processus de 
fabrication ou former un personnel technique ou scien-
tifique. Dans la région lausannoise, le SPEI a par exemple 
soutenu Digitel SA basée à Cugy, laquelle fournit des solu-
tions de régulation et de gestion à distance pour les instal-
lations de réfrigération. Ou encore, dans le domaine d’aide 
à la commercialisation et à l’internationalisation, Xsensio 
Sàrl à Lausanne, qui a développé un nano laboratoire placé 
à même la peau, permettant de monitorer en continu les 
biomarqueurs présents dans le corps.
Par ailleurs, Innovaud, l’agence cantonale de soutien à l’in-
novation rattachée au Département de l’économie, dont 
les services gratuits, a directement contribué à l’implémen-
tation de 30 entreprises étrangères provenant de 12 pays 
avec la création d’environ 500  d’emplois sur le territoire 
vaudois. Ces entreprises sont actives dans les secteurs 
d’activités sur lesquels Innovaud se concentre, tels que les 
technologies de l’information et du numérique, les sciences 
de la vie, l’industrie de précision et les cleantech. Innovaud, 
a par ailleurs accompagné 259 entreprises et contribué à la 
création de 25 nouvelles start-ups en 2022.

Une approche décentralisée
S’agissant du fonctionnement de la promotion économique, 
Vaud a choisi une approche décentralisée. Le Canton a ainsi 
confié une partie de ce travail à des entités de proximité 
sachant que les enjeux sont variables selon les régions. Cela 
se réalise à travers dix organismes régionaux, dont l’associa-
tion Lausanne Région qui regroupe 27 communes.

Ces acteurs de proximité ont pour mission l’accueil, le 
conseil et l’aiguillage des PME/PMI et des créateurs d’entre-
prises actives notamment dans les domaines de l’artisanat, 
du commerce et des services. Ils orientent ces entreprises 
vers les communes et les organismes appropriés du réseau 
cantonale de la promotion économique. 
Ces dix organismes régionaux de promotion économique 
sont regroupés au sein de la CODEV, association pour le 
« Coordination du développement économique vaudois », 
plateforme destinée notamment à veiller à une cohérence 
des actions sur le plan cantonal et à mettre en place des 
synergies entre les régions. Cela ne coulait pas de source si 
l’on se réfère à l’évaluation indépendante de la politique de 
développement économique régional du Canton de Vaud 
mandatée en 2014 par l’Etat. Elle avait salué la qualité et 
l’efficacité du travail de ces organismes régionaux dans les 
missions qui lui avaient été attribués, mais relevé que des 
pratiques très variables s’étaient installées en raison du flou 
laissé par le Canton sur ce qui est attendu d’elles, et qu’il en 
résultat « un réseau dense difficilement lisible ».
Le Canton leur verse à ces dix organismes régionaux une 
subvention à fonds perdu pour leurs frais de fonctionne-
ment en relation avec leurs missions. Lausanne Région a 
reçu à ce titre 124 800 francs en 2022. Elle est celle des dix 
qui en reçoit le moins, celles du Nord Vaudois, de l’ARCAM 
Cossonay, Aubonne, Morges ayant touché 250 000 francs 
chacune. Le Canton participe aussi à des projets régionaux 
d’études, des mesures organisationnelles, des projets colla-
boratifs et des manifestations. Lausanne Région a ainsi tou-
ché 118 541 francs pour trois projets l’an passé qui ont coûté 
2 731 081 francs. 
Lausanne Région renseigne sur les terrains et les locaux dis-
ponibles dans les 27 communes qu’elle représente. En 2021, 
ce sont 173 entreprises qui ont été reçues par son Guichet, 
soit environ 50 entreprises de plus qu’en 2020. Ces entre-
prises ont globalement bénéficié de 348 prestations, dont 
en premier lieu un coaching personnalisé sur le business 
plan, le marketing et les partenariats.

La Ville de Lausanne se lance
La promotion économique dans la région lausannoise se 
déploie aussi au niveau communal. Fin 2022 la Municipalité 
de Lausanne a été une nouvelle unité administrative desti-
née à valoriser les nombreux atouts spécifiques de la capi-
tale vaudoise.
La Ville ambitionne notamment de développer les sites 
stratégiques d’activités que sont ou seront la Rasude, Beau-
lieu, Sévelin-Sébeillon-Provence-Malley, Prés-de-Vidy et 
Plaines du Loup, avec pour modèle de réussite le Biopôle 
à Epalinges qui s’étend de plus en plus sur le territoire lau-Biopôle illustre l’efficacité de la stratégie de développement économique 

vaudoise. © Hugues Siegenthaler
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PROMOTION ÉCONOMIQUE

sannois. Une forte attente grandit de ce côté-là sachant 
combien le poids contributif relatif des personnes morales 
y est mince, Lausanne ne figurant à ce titre qu’en douzième 
position parmi les villes suisses.
Pour autant, il s’agira de définir une stratégie en accord 
avec celle du Canton et Lausanne Région, cette dernière 
étant elle aussi en phase d’intense réflexion ainsi que le rap-
pelait son président, Thierry Amy, lors de la remise des prix 
PERL : « Les attentes sont très importantes au niveau de nos 
communes membres. Nous espérons bientôt pouvoir reve-
nir avec un projet ficelé. »

La promotion économique c’est aussi…
La promotion économique, c’est aussi la promotion tout 
court. La promotion dite territoriale. C’est fort de ce 
constat qu’a été créée l’association Vaud Promotion. Cet 
organisme reconnu et subventionné par l’Etat de Vaud a 
pour but d’accroître l’attractivité, la notoriété, la compé-
titivité et l’attractivité du canton de Vaud au moyen de la 
marque VAUD+ dont elle promeut les valeurs à travers les 

activités, les produits et les services qui ont font son succès. 
Concrètement, Vaud Promotion anime une communauté 
d’acteurs vaudois d’horizons les plus divers qui incarnent 
la marque Vaud+. Entreprises, hautes écoles, tourisme, 
culture, sport, terroir et gastronomie qui en font partie. 
Avec pour mission de mieux coordonner les activités et 
actions de promotion qui leur sont liées. En avril dernier, 
c’est le prestigieux meeting sportif vaudois qui a rejoint l’as-
sociation en devenant Vaud+ Ambassadeur.
Les pouvoirs publics ne sont pas les seuls à promouvoir le 
développement économique. Les associations profession-
nelles et interprofessionnelles jouent elles aussi un rôle 
déterminant notamment dans la défense des conditions 
cadres et le réseautage. Ainsi est-il par exemple d’Econo-
mie Région Lausanne (ERL), interlocutrice active de la Ville 
de Lausanne et organisatrice de rencontrent régulières et 
d’évènements à l’intention de ses membres. Ou encore 
de l’association DECLIC (Développement Economique du 
Commerce Lausannois et des Intérêts Communs).
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L’enveloppe de 58 millions de francs 
mise à disposition cette année des 
propriétaires pour accompagner 
leurs travaux de rénovation 
énergétique paraît impressionnante 
mais elle n’est qu’une goutte dans 
se que coûterait la rénovation de 
l’ensemble du bâti dans le canton. 
© Hugues Siegenthaler

LE PARCOURS DES COMBATTANTS 
POUR LA RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE

ENVIRONNEMENT

On estime aujourd’hui que 46 % de toute l’énergie consommée en Suisse l’est par le domaine du bâtiment. Les 
incitations et les aides des pouvoirs publics pour accélérer la rénovation énergétique dans ce domaine ont été 
mises en place en 2010 déjà. Elles revêtent désormais une signification nouvelle en raison des tensions autour 
de l’approvisionnement énergétique. La Confédération, le Canton, des communes et autres organismes finan-
ciers et économiques permettent d’alléger jusqu’à 30 % la facture des travaux. De la théorie à la pratique, il y a 
cependant bien souvent un océan de paperasse à franchir, avec parfois de mauvaises surprises sur l’autre rive… 
Grandeur et misère d’un programme d’intérêt national confronté aux dures réalités économiques et sociales.

« J’ai isolé moi-même ma maison et grâce à mon recours aux 
énergies renouvelables, je n’ai aujourd’hui plus de facture 
d’électricité ni de chauffage », se réjouit François Capt, à 
Epalinges. Il a bien de la chance. Cela ne l’empêche pas de 
pester contre les tracasseries, voire les incohérences qui lui 
sont rapportées de personnes ayant sollicité l’aide finan-
cière des pouvoirs publics pour assainir leur demeure. Il 
s’en est ouvert récemment dans le courrier des lecteurs de 
24 heures : « Cela m’a valu de nombreux témoignages allant 
dans mon sens. Les gens qui ont le courage de se lancer 
dans de tels travaux sont souvent bien mal récompensés. » Il 
cite l’exemple d’une isolation d’une maison, où les quelques 
centimètres d’isolant extérieur sont considérés comme un 
agrandissement du bâtiment, source de démarches admi-
nistratives, de taxes et autres. « En raison de fonctionnaires 
intransigeants, cela a conduit sans doute de nombreux pro-

priétaires à renoncer à faire des rénovations. Un assouplis-
sement de la loi devient urgent », lance-t-il.
Paperasse invasive, complications considérées comme inu-
tiles, rigidité de l’administration. Les critiques et désillusions 
rapportées sur les réseaux sociaux sont nombreuses. Dans 
bien des cas, les mauvaises surprises se manifestent après la 
réalisation des travaux et la réception de la subvention en 
bonne et due forme. Le risque existe en effet de voir aug-
mentée la valeur locative de son bien, et par là les impôts y 
relatifs, ce qui constitue en quelque sort un retour sur inves-
tissement en faveur de l’Etat.
Pour autant, ce pas une raison pour dédaigner l’enveloppe 
de 58 millions de francs mise à disposition cette année des 
propriétaires pour accompagner leurs travaux de rénova-
tion énergétique. Un montant financé par la Confédération, 
à hauteur de 32,5  millions issus de la taxe fédérale sur le 
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CO2, et par l’Etat de Vaud, à hauteur de 25,5  millions de 
francs. En 2022, une enveloppe de 50 millions, épuisée à 
l’automne, a permis de soutenir quelque 2500 projets de 
rénovation. C’est à la fois beaucoup et bien peu, si l’on 
considère par exemple que la Commune de Lausanne pré-
voit 100 millions de crédit de francs pour assainir une ving-
taine des bâtiments qui lui appartiennent. 

Marche à suivre
Avant de formuler une demande, la première chose à entre-
prendre est de faire réaliser un audit énergétique complet 
du bâtiment en question. Un certificat énergétique can-
tonal des bâtiments (CECB), complété par un rapport de 
conseil (CECB Plus) établi par un expert agréé évaluant la 
qualité de l’enveloppe et le bilan énergétique global de la 
construction, ainsi que ses émissions directes de CO2 doit 
être fourni dès 10 000 francs de contribution financière par 
demande. La réalisation d’un CECB Plus est subventionnée 
à hauteur de 1000 à 2000 francs.
Il s’agira alors de remplir les formules de demande dispo-
nibles en ligne, en se faisant aider, au besoin, par l’expert qui 
a établi l’audit ou par un professionnel du bâtiment. Ce sera 
aussi le moment de se renseigner sur les subventions allouées 
par de nombreuses communes notamment, lesquelles sont 
en principe non cumulatives pour le même objet.
L’amélioration de l’isolation thermique constitue le premier 
des objectifs, sachant que le système de chauffage le plus 
efficace n’a de sens que si la chaleur reste à l’intérieur du 
bâtiment. N’y ont droit que les propriétaires d’immeubles 
ayant obtenu le permis de construire avant 2000. Mais 
attention ! Du coup, le demandeur devra mettre aux normes 
de sécurité toutes les installations se trouvant dans le péri-

mètre des travaux, ce qui peut coûter cher par exemple 
lorsqu’il s’agit d’éliminer une ancienne installation de chauf-
fage et sa tuyauterie.
Une subvention est allouée pour l’amélioration de la façade, 
du toit, des murs et du sol contre terre de parties de bâti-
ment qui étaient déjà chauffées dans leur condition initiale. 
Le montant de l’aide minimale est de 3000 francs. Un bonus 
est par ailleurs octroyé pour l’amélioration du coefficient 
d’isolation. Aucune aide n’est cependant accordée pour le 
seul remplacement des portes et fenêtres, ni pour les élé-
ments d’enveloppe contre des locaux non chauffés. Par 
contre, ces éléments peuvent bénéficier d’une aide indirecte 
en cas de rénovation globale. Une contribution supplémen-
taire peut être accordée en cas de rénovation de bâtiment. 
Les travaux ne devront être lancés qu’une fois la décision 
de subvention aura été communiquée. La subvention sera 
versée à la fin des travaux, sur la base d’un formulaire spé-
cifique à remplir avec en annexes les factures finales et les 
justificatifs de paiement.
Les encouragements ne viennent pas seulement de la part 
des pouvoirs publics, la BCV, par exemple, offre un « Bonus 
Vert », sous la forme de 12 mois d’intérêts à 0 % sur un prêt 
hypothécaire à taux fixe (dès une durée minimale de 5 ans) 
lorsqu’il s’agit de financer des travaux de rénovation répon-
dant à des critères écologiques. La rénovation est considé-
rée comme écologique si au moins 25 % du montant glo-
bal – au minimum 20 000 francs – servent à la réalisation 
d’économies d’énergie éligibles à des subventions.

Bon à savoir
Les coûts de certains travaux en faveur d’une utilisation 
rationnelle de l’énergie ou du recours à des énergies renou-
velables sont déductibles fiscalement, mais uniquement sur 
la part de frais supportée par le contribuable évidemment. 
Sont ainsi, entre autres, déductibles les travaux suivants : 
isolation thermique, remplacement des fenêtres par des 
modèles plus performants, renouvellement du chauffage 
à l’exception de chauffage électrique, raccordement du 
chauffage à distance, installation de pompe à chaleur, 
renouvellement d’électroménager gros consommateur de 
courant… etc.
Les fonds alloués dans le cadre du Programme Bâtiment ont 
par ailleurs un impact bénéfique sur l’économie vaudoise. 
On estime en effet que pour chaque franc versé par l’Etat, 
les propriétaires vont investir cinq à six autres francs. Les 
58 millions prévus par le Canton pour 2023 pourraient ainsi 
générer plus de 300 millions de francs de retombées dans 
les secteurs de la construction, des énergies renouvelables 
et de l’efficacité énergétique.Certains immeubles anciens sont des véritables passoires s’agissant de 

la consommation d’énergie. DR
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Légers bémols…
Premier petit bémol : la pénurie de personnel dans le sec-
teur chez les maîtres d’état, ce qui engendre de longs délais 
et parfois des problèmes en raison d’ouvriers non suffi-
samment formés. Sans compter les difficultés à disposer 

des matériaux, problématique accentuée par le fait que les 
entreprises travaillent désormais à flux tendu et tiennent 
peu de stock. 
De fait, les métiers de la transition énergétique n’attirent 
pas les jeunes. Manque de bras, mais aussi manque de cer-
veaux. Ainsi l’automne dernier, à la Haute Ecole d’ingénierie 
et de gestion à Yverdon, moins d’une douzaine de jeunes sur 
une trentaine de places disponibles, ont été attirés par une 
formation au Bachelor en énergie et techniques environne-
mentale. Et la demande est telle que les ingénieurs formés 
trouvent un emploi avant même la fin de leurs études.
Second petit bémol : le coût des rénovations énergétiques 
d’un bâtiment locatif n’est pas toujours facile à répercuter 
sur les loyers quand bien même la loi le permet. De fait, 
lorsque le bail est basé sur un taux hypothécaire ancien jadis 
très élevé, le réadapter pourrait même entraîner plutôt une 
diminution.

Encouragements lausannois
Les Services industriels de Lausanne, par leur programme 
Equiwatt financé par le Fonds communal pour l’efficacité 

« SI SEULEMENT ON POUVAIT RENDRE CELA 
PLUS SIMPLE »
Julien Pellegrino, au front en tant que directeur et fondateur de la société Omnia 
Immobilier, entreprise active dans le courtage et dans la gérance d’immeubles, 
estime que si l’on va certes dans le bon sens, la rénovation énergétique ne va 
pas sans poser plusieurs problèmes.  Des propriétaires renoncent par exemple 
à entreprendre des travaux d’assainissement importants et se limitent à des 
interventions restreintes afin de ne pas tomber sous le coup la Loi cantonale sur 
la préservation et la promotion du parc locatif (L3PL) impliquant le contrôle des 
loyers. « Cette loi a été mise en place pour protéger le parc locatif, or en fait elle 
le dessert car le parc locatif est vieillissant, et au final c’est le locataire qui en pâtit 
aussi », déplore-t-il.

Autre souci : la bonne entente entre les services de l’Etat. Julien Pellegrino : « Il y a 
de plus en plus de bâtiments classés ou à l’inventaire. On ne peut pas y faire tous les 
travaux nécessaires. Le bon sens nous pousse parfois à apporter des modifications 
à l’intérieur ou en façade, telle étant la volonté populaire, or les fonctionnaires de la 
conservation du patrimoine s’y opposent et il n’est pas facile de concilier les deux 
raisonnements. On comprend qu’il faut protéger le patrimoine, mais c’est très 
important de pouvoir trouver des solutions pour isoler ces bâtiments, changer le système de chauffage, les fenêtres, car 
bien de ces immeubles sont des véritables passoires en termes de consommation d’énergie. »

S’agissant des subventions, le directeur d’Omnia n’est pas le seul à reprocher les complications de démarches à effectuer. 
« Si seulement on pouvait rendre cela un peu plus simple. Il faut en effet d’abord savoir à qui s’adresser, comment compléter 
les formulaires, attendre qu’ils soient traités. Puis remplir les demandes complémentaires. Et enfin, il faut attendre très 
longtemps avant que l’argent attendu soit versé. C’est bien sûr plus facile quand on est accompagné par un expert, mais 
pour le particulier, celui qui veut juste savoir ce qu’il peut faire, c’est carrément dissuasif. Je trouve cela bien dommage, car 
on devrait mieux encourager les gens à accomplir cette démarche. »

Coûts de la rénovation du bâti en proportion de la valeur à neuf. BCV

Julien Pellegrino, patron du groupe 
immobilier Omnia. DR

> suite à la page 14
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« RÉNOVER N’ÉVITERA PAS DE DEVOIR CONSTRUIRE »
Rénover l’existant ou construire du neuf ? Faux débat selon Hannes Ehrensperger, 
architecte associé du bureau lausannois CCHE, invité à présenter notamment la 
complexité des démarches administratives dans l’exercice de sa profession aux 
participant∙e∙s à un récent « Café&Croissants » d’ERL.

Bouygues Construction, l’un des principaux acteurs français du secteur, déclarait 
récemment que d’ici 2050, près de 95 % de son activité serait de la rénovation, 
contre à peine 10 % actuellement. Hannes Ehrensperger est perplexe lorsqu’on 
lui soumet cette vision du futur. « Dans une Suisse qu’on imagine atteindre les 
10 millions d’âmes, on n’arriverait probablement pas à répondre à la demande de 
quelque 20 % d’habitants supplémentaires simplement en rénovant. À mon sens, 
il sera inévitable de construire en hauteur si l’on ne veut pas utiliser davantage de 
terrain agricole. »

C’est précisément ce qui est en train de se réaliser notamment à Malley avec la 
surélévation du centre commercial Malley Lumière par construction de la tour Malley 
Phare. Ce projet novateur développé par CCHE d’une tour de 60 mètres, première 
structure bois de Suisse romande, est recouvert de panneaux photovoltaïques. 

Mais aujourd’hui, la préoccupation principale est l’obtention du permis de construire. « De nos jours, quand on soumet 
un projet architectural, il y a tellement de dossiers annexes à produire que cela devient presque surréaliste, constate 
l’architecte. Non seulement cela occasionne des frais parfois démesurés, mais compromet la certitude d’une nouvelle 
constriction. Puis vient le problème des oppositions lors de la mise à l’enquête, oppositions pas tellement contre l’aspect 
technique, mais contre le changement de l’environnement, contre densification du secteur. » Et d’ajouter : « Je ne cherche 
pas à me plaindre, simplement à décrire la situation telle qu’elle est, telle que je vois son évolution après mes nombreuses 
années de pratique. » Tout cela revient donc très cher et contribue à expliquer le coût élevé de la construction en Suisse. 
« Je ne blâme pas les fonctionnaires, mais malheureusement c’est notre système qui est ainsi et qu’il faudrait parvenir à 
débloquer. »

Hannes Ehrensperger, architecte 
associé du bureau CCHE. DR

énergétique, proposent toute une série d’aides financières 
pour les entreprises de manière à encourager la réduction 
de consommation d’électricité ou de chaleur liée à leur 
activité. Sont éligibles des sociétés situées sur le territoire 
de la zone de desserte des SIL en énergie électrique et 
alimentée au détail, soit sur les Communes de Lausanne, 
Prilly, Jouxtens-Mézery, Le Mont-sur-Lausanne, Epalinges, 
St-Sulpice ou Collonges. Ne peuvent cependant être 
considérés que les lieux représentant une consommation 
annuelle réelle ou prévisible de chaleur inférieure à 5 GWh 
ou une consommation annuelle réelle ou prévisible d’élec-
tricité inférieure à 0,5 GWh.
En substance, une action pouvant donner droit à une sub-
vention doit engendrer une réduction prévisible de la 
consommation d’énergie finale d’au moins 15 %. Sa réalisa-
tion doit avoir un coût supérieur à 1000 francs. L’aide finan-
cière lausannoise pourra représenter 25 % du coût de cette 
mise en œuvre, mais au maximum 20 000 francs.

Première structure bois de Suisse romande d’une telle importance, le bâtiment Malley 
Phare développé par CCHE sera recouvert de panneaux photovoltaïques. DR

> suite de la page 13
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Sobriété et bon goût sont désormais la règle obligatoire pour le mobilier 
des 275 terrasses lausannoises situées sur le domaine public et pour 
celles visibles depuis le domaine public. © Hugues Siegenthaler

TERRASSES DE CAFÉS  
ET RESTAURANTS BIENTÔT 
TOUTES AU DIAPASON

LAUSANNE

Désignée en 2019 « Meilleure petite ville du monde » par le prestigieux magazine de voyage anglais Monocle, puis 
gagnante en 2022 du prix « Ville culturelle émergente » décerné par LCD Berlin (Leading Culture Destinations),  
Lausanne aux quelque 600 terrasses de cafés et restaurant promet de devenir plus séduisante encore en bannissant de 
la vue chaises en plastique, tentures et parasols publicitaires et en adoptant un mobilier aux qualités esthétiques validées 
par la Commune. Cela n’a l’air de rien, mais résulte d’une directive communale qui a fait couler passablement d’encre.

L’histoire ne date pas d’hier, mais elle est désormais censée 
développer pleinement ses effets. En 2017 déjà, la Munici-
palité de Lausanne concoctait une règlementation qui allait 
faire des vagues chez les exploitants de cafés et restaurants 
de la capitale olympique. Les tenanciers perdaient la liberté 
d’aménager et meubler les terrasses de leur établissement 
comme ils l’entendaient. Ils devaient se conformer à des 
exigences communales en matière de choix du mobilier et 
de la structure.
Deux interpellations devant le Conseil communal, en 2019, 
donnèrent lieu à un débat nourri quant à compétence de la 
Municipalité en la matière. L’Exécutif s’est défendu de vou-
loir uniformiser quoi que ce soit. Il répondit que sur le prin-
cipe, il s’appuie sur une disposition de la Loi cantonale sur 

l’aménagement du territoire (LATC) en apparence anodine, 
mais ouvrant le large espace d’interprétation des goûts et 
des couleurs. L’article 86 de la LATC stipule en effet que 
« La municipalité veille à ce que les constructions, quelle 
que soit leur destination, ainsi que les aménagements qui lui 
sont liés, présentent un aspect architectural satisfaisant et 
s’intègrent à l’environnement. » Puis surtout que « les règle-
ments communaux doivent contenir des dispositions en vue 
d’éviter l’enlaidissement des localités et de leur abords ».
Une première mouture de règlement avait été rédigée. 
Alexandre Belet, président de GastroLausanne, se souvient 
que le comité de cette section de la Capitale olympique 
de GastroVaud est parvenu à tempérer les ardeurs muni-
cipales. L’association se félicite d’avoir pu bannir le spectre 

PERMIS, PAS PERMIS…
Lorsque toutes les terrasses concernées seront aux nouvelles normes esthétiques voulues par la Ville pour « redonner une certaine 
qualité aux espaces publics », elles répondront en substance aux exigences suivantes.
Les meubles en bois et métal sont privilégiés. Les éléments textiles fins et légers des meubles peuvent être admis. Pas de meubles 
en plastique et en matériaux similaires, y compris en rotin, synthétique, ou composés de tels éléments (plateaux de table, dossiers de 
chaises, etc.). Pas de couvertes, pergolas et cabanes.
Les éléments végétaux mobiles, tels que les pots de fleurs, peuvent être admis pour autant que ceux-ci demeurent de dimension 
modeste et qu’ils soient disposés de manière allégée afin que la terrasse ne soit pas entourée exclusivement d’éléments végétaux.
Le matériel publicitaire en faveur de tiers n’est pas admis, en particulier le mobilier publicitaire, tels que les parasols publicitaires ou les 
volants de stores.
En principe, pas de lampadaires, pas de moquette et tapis. Pas d’installations de « chauffage en plein air » n’utilisant pas des énergies 
renouvelables.
Service. Aucun relais de service et/ou bar n’est autorisé sur la terrasse. 
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d’une imposition pure et dure d’un style de terrasse. Les 
exploitants n’ont pas été contraints de choisir dans un panel 
« homologué » comme ils le redoutaient. La liberté indivi-
duelle de choix du mobilier de terrasse était préservée, à 
condition toutefois que celui-ci soit validé par la Ville.
Publiées sur le site de la Ville de Lausanne en janvier 2022, 
les « Règles explicatives en matière d’aménagement des ter-
rasses » à Lausanne visent à « amener davantage de sobriété 
et de limiter la publicité, pour une amélioration visuelle de 
l’espace public ainsi que la préservation des perspectives 
visuelles et des dégagements ». Les contrevenants peuvent 
se voir retirer l’autorisation d’exploitation.

L’espace public « élargi »
L’affaire n’est pas banale lorsqu’on sait d’une part que la 
capitale vaudoise comptait 607  terrasses l’an passé, dont 
275 situées sur le domaine public représentant 8665 m2. En 
2021, il y avait 528, dont 219 sur le domaine public. La direc-
tive communale s’applique tant aux terrasses situées sur le 
domaine public (redevables d’une redevance en fonction 
de la surface occupée), qu’à celles d’établissements amé-

nagées sur terrain privé lorsqu’elles sont visibles depuis la 
voie publique, une dernière exigence, formulée au nom de 
l’égalité de traitement, qui n’a pas fini de faire tousser.
Les nouvelles règles sont entrées en vigueur après la fin 
de la crise sanitaire. Le sujet n’en est pas moins resté brû-
lant. Pierre Antoine Hildbrand, Municipal en charge de 
l’Economie, s’est efforcé de calmer le jeu en octobre der-
nier lors de l’assemblée générale de l’association faîtière 
des restaurateurs et hôteliers lausannois forte de quelque 
400 membres. « Le contenu de cette nouvelle règlemen-
tation est connu depuis 2018, a-t-il rappelé. Le délai était 
en avril 2022. Cependant les établissements qui n’ont pas 
réussi à s’équiper pendant cette période peuvent nous 
contacter et nous trouvons ensemble des solutions adap-
tées à chacun. Il faut simplement se manifester et montrer 
une réelle volonté de se mettre en règle. » GastroLausanne 
salue cette possibilité, mais aurait préféré une prolongation 
du délai jusqu’en 2024, afin de ne pas pénaliser les tenan-
ciers qui avaient acheté du mobilier de qualité qui ne cor-
respondrait pas aux exigences actuelles de la Municipalité.



20

DISTINCTION

La société Bearmind, née à l’EPFL, a remporté le Trophée Perl 2023 de l’association Lausanne Région d’une 
valeur de 50 000 francs pour ses capteurs de mouvements intégrés aux casques de sportifs, dispositif devant 
permettre d’anticiper le risque de lésions cérébrales lors de chocs violents. Trois autres prix d’une valeur de 
10 000 francs chacun ont été remis dans le cadre de ce concours à des entreprises de la région lausannoise dont 
les projets ont été considérés comme particulièrement innovants. Par ailleurs, une cinquième entreprise a elle 
aussi reçu la récompense de 10 000 francs, attribuée dans le cadre du Coup de cœur du jury, et plus encore, 
elle a fait coup double en obtenant de haute lutte le « prix du Public », lui aussi de 10 000 francs, décerné par 
l’assistance à la cérémonie de gala organisée à Beaulieu et les votes sur les réseaux sociaux. 

Les Prix Entreprises Lausanne région (PERL) fêtaient cette 
année leur 21e  édition. Ce concours annuel d’un genre 
unique en Suisse doté de 100 000 francs de prix en liquide 
est destiné à mettre en lumière des projets entrepreneu-
riaux démontrant la vitalité et l’inventivité du tissu écono-
mique régional. Cette distinction est un outil de promotion 
important pour les entreprises récompensées, car elles en 
retirent une reconnaissance de leur valeur et une visibilité 
publique ainsi que sur le marché, éléments cruciaux pour le 
succès d’un produit en phase de lancement ainsi que dans la 
recherche d’investisseurs.
Les Prix Perl sont soutenus par les 27 communes membres 
de l’association Lausanne Région. Ils sont destinés à de 
entreprises présentant des produits ou services innovants. 
Au fil des ans, ce sont ainsi plus de 90 projets entrepreneu-
riaux qui ont été primés dans de nombreux domaines.

Trente-sept sociétés avaient déposé leur candidature pour 
la 21e  édition, avec forte domination d’entreprises issues 
de l’EPFL. Pour être retenus, leurs projets devaient à la fois 
constituer une innovation et présenter une viabilité sur le 
plan économique. Ils ont été soumis à un jury présidé par 
le syndic de Lausanne Grégoire Junod, jury constitué de 
personnalités des milieux académique, économique – dont 
un membre du comité exécutif de l’association Economie 
Région Lausanne  –, financier, industriel, politique et des 
médias.
Les cinq finalistes ont été récompensés lors d’une cérémo-
nie de gala organisée à Beaulieu en présence de 200 invités 
et retransmise sur la chaîne LaTele avec des vidéos explica-
tives de chacun des projets primés. 

Bearmind vainqueur du Trophée Perl, doté d’un prix de 
50 000 francs. L’entreprise a été fondée en 2021 par Mathieu 
Falbriard et Tom Bertrand. Considérant que l’encéphalopa-
thie traumatique chronique est une maladie cérébrale dégé-
nérative associée aux impacts répétés à la tête, Bearmind a 
créé des capteurs souples brevetés pouvant être intégrés 
dans la mousse de casques avec capteurs de mouvements. 
Actuellement utilisés par les clubs de hockey sur glace, ces 
capteurs permettent aux staffs médicaux d’anticiper les 
risques de lésions cérébrales et de suivre l’évolution cogni-
tives des joueurs et joueuses. Une technologie à développer 
pour le ski et diverses industries comme la construction, un 
précieux outil pour les fabricants de casques pour l’amélio-
ration de leur produit. Une cinquantaine de joueurs de ligue 
nationale utilisent des casques munis de ces capteurs et le 
produit est en phase de validation avec le CHUV et l’EPFL. À 
terme, ce système pourrait être adapté à différents sports, 
tels que le foot américain ou la compétition automobile.

Mathieu Falbriard, cofondateur de Bearmind. dr

LA RÉGION LAUSANNOISE PRIME 
UNE PERLE DE L’INNOVATION
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QUATRE AUTRES ENTREPRISES RÉCOMPENSÉES

Medusoil obtient un prix Innovation de 10 000 francs. La 
société a démarré en 2018. Fondée par Dimitrios Terzis. 
Constatant que le renforcement des sols avant construc-
tion se fait généralement par l’injection de coulis chimiques 
et de ciment, que ces procédés rendent les eaux souter-
raines alcalines et contiennent souvent des métaux lourds, 
la société a développé une solution brevetée de bio-stabi-
lisation permettant une application souterraine plus éco-
logique et moins énergivore. Ce procédé est basé sur une 
réaction naturelle appelée bio-cimentation. Il transforme 
les sols en pierre en quelques jours après injection de la 
solution.

Readily3D reçoit un prix Innovation de 10 000 francs. Elle 
a été fondée en 2020 par Paul Delrot et Christophe Moser. 
L’idée résulte du constat que le développement de médica-
ments est un processus coûteux, qui a toujours recours aux 
tests sur les animaux. Readily3D propose une alternative en 
rendant possible la création de modèles de tissus bio-impri-
més. Grâce à une impression 3D volumétrique, par un gel 
sensible à la lumière, il est possible de créer en 30 secondes 
des modèles d’organes ou de systèmes vasculaires. Son 
produit s’adresse pour le moment à des labos de recherche 
académique dans le domaine de la bio engineering.

Solaxer reçoit un prix de l’innovation de 10 000  francs. 
Créée cette année par Anna Krammer et Maxime Lagier, 
la société a développé des récepteurs innovants pour des 
capteurs destinés au marché de la chaleur solaire. Solaxer 
est partie du constat que les absorbeurs conventionnels 
s’oxydent à haute température et au contact de l’air. Munis 
d’un nouveau revêtement noir et absorbant résultant d’un 
brevet déposé en 2015, dotés de performances supérieures 
aux technologies existantes, ses capteurs sont créés grâce 
à un procédé de fabrication breveté. Le process industriel 
peu coûteux permet une production en Suisse.

WEPOT reçoit le prix Coup de Cœur doté de 10 000 francs, 
ainsi que le Prix du public présent et des internautes, éga-
lement de 10 000  francs. Fondée par Clément Perez et 
Quentin Kany, Wepot remet au goût du jour le système d’ir-
rigation remontant à plus de 4000 ans que sont les ollas. 
Il s’agit de pots en argile poreux remplis d’eau, enterrés 
près des plantes, qui diffusent lentement, permettant aux 
racines de se fixer sur leur paroi. Un procédé qui permet 
d’économiser 70 % d’eau en dix jours d’autonomie. Wepot 
réalise un modèle à l’aide d’une imprimante 3D, puis des 
moules en plâtre, dans lesquels est coulée de l’argile liquide. 

Maxime Lagier, co-fondateur de Solaxer. dr

Dimitrios Terzis, directeur de Medusoil. dr Paul Delrot, cofondateur de Readily 3D. dr

Clement Perez, co-fondateur de Wepot. dr
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LAUSANNE RESTE COMPÉTITIVE  
DANS L’IMMOBILIER PROFESSIONNEL

IMMOBILIER

Edité chaque année, largement utilisé par les professionnels, le Barnes Market Outlook reproduit ci-contre est 
une photographie instantanée, découpée par quartiers, indiquant le prix moyen des locations commerciales 
notamment pour le Canton de Vaud et la région lausannoise. Par ailleurs, l’état des lieux dressé par JLL Suisse 
fournit porte pour sa part un regard acéré sur la réalité des loyers commerciaux dans la capitale vaudoise et 
l’évolution du taux de vacances. 

L’édition 2023 du Barnes Market Outlook indique que les prévisions d’une baisse de la demande consécutive au dévelop-
pement du télétravail lié à la pandémie ne se sont pas réalisées pour le moment. Les prix sont en effet restés quasi stables, 
avec toutefois un écart qui se creuse toujours davantage entre l’hypercentre de Lausanne et la périphérie, à l’exception des 
environs de l’EPFL et de l’Uni en raison de la demande de locaux de la part de start-ups.
D’autre part, la demande apparaît particulièrement soutenue à Lausanne dans les quartiers sous-gare. D’une manière géné-
rale, on estime qu’une entreprise consacre entre 5 et 10 % de son chiffre d’affaires à son logement. Par ailleurs, à Lausanne, 
lorsque le prix du m² se situe en-dessous de 220 francs, le propriétaire préfère une certaine vacance plutôt que de louer à 
des loyers trop bas qui risquerait d’affecteraient la valeur de son bien immobilier.
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Pénurie dans l’hyper-centre
JLL Suisse est lui aussi un témoin privilégié des transforma-
tions en cours sur le marché. S’agissant Lausanne, l’agence 
observe dans son rapport 2023 que la ville enregistre une 
offre limitée et reste compétitive avec un taux de vacance 
de 2,2 %. Mais que « la pénurie se fait encore sentir dans l’hy-
percentre avec 12 000 m² de surfaces disponibles et un taux 
de vacance de 1,5 % ». Ce manque a fait pression sur le loyer 
« prime », soit les loyers pour ces bureaux parfaitement 
adaptés aux activités professionnelles du secteur tertiaire, 
qui sont passés de 480 à 500 francs le m². 
Selon JLL, « durant les douze derniers mois, l’offre disponible 
pour la région Lausannoise est restée stable en enregistrant 

une légère hausse passant de 68 700 m² à 70 400 m² pour 
ainsi atteindre un taux de vacance de 3,5 % contre 3,4 % en 
2021 ». Son analyse par secteur indique que celui de Pully a 
enregistré une transaction d’environ 5000 m² loués à une 
société active dans l’informatique, faisant passer le taux de 
vacances est passé à 2,1 % contre 6,4 % l’an passé. Et qu’un 
phénomène similaire s’est produit dans le secteur de Vidy , 
où une transaction d’environ 2800 m² loués à une société 
active dans les télécommunications a fait passer de 2,4 % en 
2021 à 1,9 % l’an passé le taux de vacances. « Cela montre le 
dynamisme des régions moins centrales, plus discrètes et 
offrant des surfaces de qualité. »
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Athletissima, c’est année après année un même succès avec 
près de 15 000 personnes venant assister aux exploits de 
250 des meilleurs athlètes mondiaux et suisses. dr

ATHLETISSIMA N’A PAS FINI 
D’ENFLAMMER LA PONTAISE

SPORT

Le grand rendez-vous de l’athlétisme mondial ouvrira ses feux le vendredi 30  juin au stade olympique de la 
Pontaise, ainsi qu’il le fait depuis 1986. Son retour programmé à Vidy, sur le stade Pierre-de-Coubertin qui 
l’a vu naître en 1977, se fait attendre. La concrétisation de la reconstruction profonde et indispensable de ce 
complexe sportif est toujours en gestation en dépit d’un concours d’architecture remporté en 2016 déjà.

Athletissima est depuis quelques semaines labellisé Ambas-
sadeur Vaud+ sur le site institutionnel de Vaud Promotion. 
C’est la moindre des choses pour cet événement sportif à 
nul autre pareil en terre romande, qui contribue depuis plu-
sieurs dizaines d’années au rayonnement sportif et touris-
tique de la Ville de Lausanne et du Canton de Vaud.
Née de l’audace de personnes qui ont osé se lancer, sous 
l’impulsion de Jacky Delapierre, cet ancien coureur de 
800 mètres à l’enthousiasme inoxydable toujours aux com-
mandes, la manifestation n’a cessé de croitre en notoriété. 
Elle a intégré en 2010 le prestigieux circuit Wanda Diamond 

League, ce qui la place parmi les meetings les plus presti-
gieux dans lesquels s’affrontent les stars mondiales de l’ath-
létisme. De quoi attirer à chaque fois une foule de quelque 
15 000 personnes pour assister aux exploits de près de 250 
des meilleurs athlètes internationaux et suisses.
Athletissima 2023, c’est non seulement la grande fête de 
l’athlétisme à la Pontaise le 30 juin avec une fois de plus un 
plateau exceptionnel, mais, depuis 2018, c’est aussi un événe-
ment hors les murs, avec la mise sur pied d’un City Event en 
pleine ville de Lausanne. Cette année, le jeudi 27  juin, à la 
Place Centrale, ce sera sous la forme d’un concours féminin 
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de saut en hauteur. Concours prometteur, car pour la pre-
mière fois le City Event est estampillé Diamond League per-
mettant ainsi aux sauteuses qui y participeront de gagner 
des points pour la ligue de diamant, gage de la présence des 
meilleures athlètes du moment.

Futur stade toujours en gestation
Lors de la Journée médias de l’athlétisme à Berne en avril 
dernier Jacky Delapierre confiait que la Ville de Lausanne 
allait très prochainement annoncer officiellement un plan 
d’affectation pour le projet de (re)construction du stade 
Pierre-de-Coubertin à Vidy, lequel serait disponible dès 
2026. Il faudra cependant s’armer de patience. Le projet, 
quasi en sommeil depuis l’annonce de résultat du concours 
d’architecture fin 2016, est toujours en gestation. Les 
contraintes financières de la commune en sont la cause 
principale.
Le projet lauréat prévoit notamment le déplacement du 
stade d’une vingtaine de mètres à partir du lac, la construc-
tion d’une nouvelle esplanade d’accueil, la suppression du 
parking actuel et la construction d’un nouveau au nord-est. 

Son originalité réside dans l’aménagement d’une enceinte 
modulaire permettant d’accueillir jusqu’à 12 000 personnes 
en configuration d’événement majeur tel d’Athletissima.
Ce qui est quasi certain, c’est que les jours d’Athletissima à 
la Pontaise sont comptés. La simple adaptation aux normes 
et modernisation nécessaires de ce stade construit en 1952 
a nécessité non moins de trois liftings depuis 1985 – dont 
un de 17,3 millions de francs en 1993 – , puis une quatrième 
étape de près de 4 millions de francs acceptée en 2020 par 
le Conseil communal après de âpres discussions. Quant à 
l’avenir du stade de la Pontaise, en principe sacrifié sur l’au-
tel du projet Métamorphose de construction de logements, 
c’est une autre histoire…

Le projet lauréat de nouveau stade Pierre-de-Coubertin avec ses tribunes modulables 
tel qu’il fut présenté en 2016. dr
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Evolution des commerces dans les districts vaudois. CREA – Wüest Partner

Le district de Lausanne est celui qui compte le plus faible ratio  
de microentreprises (surface de vente inférieure à 100 m2).  
CREA – Wüest Partner
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L’étude d’impact du commerce de détail dans le Canton de Vaud réalisée par l’institut CREA sur mandat du Trade Club Vaud 
confirme la diminution non seulement une chute globale de 13,4 % du chiffre d’affaires des magasins physiques entre 2011 
et 2021, mais aussi celle du nombre des enseignes entre 2011 et 2021. Cette dernière est particulièrement marquée dans 
le district de Lausanne, circonscription comprenant les six communes de Lausanne, Cheseaux-sur-Lausanne, Epalinges, 
Jouxtens-Mésery, Le Mont-sur-Lausanne et Romanel-sur-Lausanne. Tout porte à redouter que la situation serait pire 
encore sans les initiatives prises par la SCCL pour la défense des commerçant lausannois.

LES PETITS SONT CEUX QUI SOUFFRENT 
LE PLUS

Face à cette situation, la SCCL travaille sur plusieurs axes sur le 
terrain avec les commerçants face à cette situation. Elle s’emploie 
notamment à renforcer les échanges avec les divers acteurs éco-
nomique. L’accent est tout particulièrement mis sur une collabo-
ration constructive avec les autorités, de manière à promouvoir et 
maintenir des conditions cadre nécessaires à une activité dont il 
n’est pas nécessaire de démontrer l’importance dans l’attractivité 
de la ville.

Des facteurs conjoncturels et structurels  – explosion du com-
merce en ligne depuis 2020  – expliquent globalement cette 
évolution préoccupante. Mais cette décroissance préoccupante 
résulte aussi d’autres causes plus difficilement quantifiables. Des 
causes dont les effets semblent se manifester tout particulière-
ment dans le district de Lausanne, caractérisé par une typologie 
particulière de ses commerces, et où l’accessibilité en mobilité 
motorisée individuelle en ville est considérée comme étant de plus 
en plus compromise.

C’est ainsi que resté stable entre 2011 et 2014, le nombre d’en-
seignes de commerce de détail a diminué deux fois plus vite dans 
le district de Lausanne qu’ailleurs. Il s’est contracté de 8,8 % (de 
1271 à 1159), contre 2,86 % (de 5344 à 5191) pour l’ensemble du 
canton. Cette évolution négative est particulièrement domma-
geable à la variété de l’offre, car c’est déjà dans ce district que l’on 
trouve la plus faible proportion de micro-entreprises, à savoir des 

magasins occupant une surface de vente inférieure à 100 m². Ce 
sont ces toutes petites enseignes qui semblent en effet avoir été 
le plus affectées par la baisse de la demande et qui ont dû mettre 
la clé sous la porte.

Ces micro-commerces représentaient en effet 74,7 % de l’en-
semble en 2021 dans le district de Lausanne , soit une proportion 
inférieure à celle de n’importe quel autre district. Ils constituent 
par exemple encore 80 % du nombre de magasins dans le district 
de l’Ouest lausannois, 78 % dans celui de Morges. Autre particula-
rité, le district de Lausanne est celui qui comporte la plus grande 
proportion d’entreprises qui ont une surface de vente comprises 
entre 101 m² et 1000 m².
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SCCL

Après une digitalisation des bons de papier Enjoy Lausanne en juillet 2021 via la création d’une carte prépayée, la Société 
Coopérative des Commerçants Lausannois (SCCL) a décidé d’améliorer l’expérience shopping Enjoy, grâce à l’introduction 
d’un système de fidélisation en 2022.

Désormais, à chaque achat avec la carte Enjoy auprès de l’une des 
enseignes partenaires, les utilisateurs cumulent de précieux points 
fidélité pouvant être convertis en avoir.

En résumé, 1  franc dépensé chez un commerçant avec la carte 
Enjoy Lausanne rapporte 1 point de fidélité. Lorsque les clients ont 
cumulé 1000 points, ceux-ci peuvent être convertis en la somme 
de 10 francs, directement créditée sur la carte prépayée.

De plus, l’application mobile Swally a été développée pour Enjoy 
Lausanne et représente le meilleur moyen de profiter au maximum 
de la carte Enjoy :

	> Tout d’abord, l’application Swally permet d’emporter partout la 
carte prépayée Enjoy au format numérique.

	> C’est aussi un excellent moyen de sécuriser la carte en informant 
ses données personnelles et en ayant la possibilité de bloquer sa 
carte en cas de perte. 

	> Swally permet de convertir les points de fidélité en crédit.
	> Avec l’application Swally, les clients peuvent consulter leurs achats, 
leurs points fidélité, les recharges et le solde de leur carte en tout 
temps.

La SCCL est fière de fédérer plus de 330 commerces via le projet 
Enjoy Lausanne avec un montant supérieur à 4 millions de francs 
chargés sur les cartes prépayées en 2022. Le programme prend de 
l’ampleur et attire plus de 10 000 clients en 2023.

Fort de son succès, l’association souhaite étendre son projet à tous 
les secteurs économiques lausannois, notamment à la culture via un 
partenariat avec la Nuit des Musées et l’intégration d’une dizaine de 
musées dès l’été 2023.

Toutes les branches sont désormais concernées par Enjoy Lausanne. 
L’association invite l’ensemble des acteurs économiques de la Ville 
à rejoindre le programme afin de contribuer, tous ensemble, au 
développement et à la pérennisation du savoir-faire lausannois ainsi 
que du commerce local et de proximité.

ENJOY LAUSANNE, LE PROGRAMME  
QUI FIDÉLISE LA CLIENTÈLE

La carte Enjoy Lausanne est valable dans plus de 330 enseignes 
partenaires à Lausanne. DR

La SCCL a fédéré plus de 330 commerces dans de multiples secteurs d’activité avec le programme Enjoy Lausanne. Un système qui ne fait 
que des gagnants. DR
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OUEST LAUSANNOIS

À RENENS, L’OUEST TIRE SON ÉPINGLE DU JEU
Renens est la grande gagnante des récentes décisions des CFF. Tranquillement rénovée, améliorée, agrandie, toute 
pimpante, cette gare devient une plateforme indispensable au bon fonctionnement des CFF. C’est la gare officielle de 
l’Ouest Lausannois, cofinancée par Renens, Chavannes, Ecublens et Crissier. Les Communes qui ont dépensé, pas sans 
compter, mais quand même massivement, voient leurs efforts enfin récompensés, au grand profit de la région et de tous.

La bonne nouvelle pour l’Ouest lausannois, les trains grandes 
lignes s’arrêtent à nouveau à Renens, c’était déjà le cas avant 
le début des travaux. Comme toujours avec des modifications 
d’horaire, il y a des plus et des moins. Nous ne pouvons que 
regretter les moins, mais nous pouvons quand même nous 
réjouir des « plus » qui viennent chez nous. Même l’idée du 
patron des CFF de faire de Renens la gare de départ des TGV 
est assez séduisante. Si dans le futur, il n’y a plus Lausanne-Pa-
ris mais Renens-Paris, ce serait formidable, et finalement ne 
changerait pas grand-chose pour les clients, qui de toutes 
façons n’habitent pas tous à Lausanne sous gare…

Depuis des années, la grande marotte du Canton a été de 
développer le trafic régional, dans le but de supprimer le 
trafic pendulaire, les grandes lignes n’ont jamais été un sujet 
prioritaire. Dans un grand effort de saupoudrage, beaucoup 
de petites gares (en terme de trafic et de passagers) ont été 
rafraichies et rénovées au frais du Canton. Mais parallèle-
ment, les travaux prévus à la gare de Lausanne sont un échec. 
C’est assez savoureux que la rénovation de la gare de Renens, 
pilotée par 4 communes se soit mieux passée que celle de 
Lausanne, dont on ne sait pas quand les travaux pourront 
commencer, et surtout quand ils pourront se terminer, une 
éternité plus tard.

Dans l’Ouest, nous tirons notre épingle du jeu et nous savons 
tous que notre développement économique continue à se 
développer. Le fait d’être mieux connecté avec des trains, 
tout azimut, n’est qu’une (très) bonne nouvelle pour nous.

Stéphane Rezso, Président de la SICOL

Le « rayon vert », passerelle végétalisée qui enjambe les quais, symbolise  
le chemin parcouru. DR

La Gare de Renens, troisième de Suisse romande en importance, est désormais 
métamorphosée après cinq ans de travaux, prête pour remplir la mission nouvelle 
en matière de liaison ferroviaire que lui confèrent les CFF. DR

LA SUISSE, ÎLOT DE CHERTÉ EST-CE 
UN MYTHE OU UNE RÉALITÉ ?
La SICOL consacre son 8e Forum économique a un sujet pimenté

Cette problématique occupe une place importante dans nos 
débats politiques, économiques, tout comme dans nos entre-
prises et nos ménages.

L’Etat doit-il intervenir pour faire baisser les prix ou faut-il laisser 
faire les forces du marché ?

Quelles en sont les conséquences pour nos entreprises, qu’elles 
soient importatrices ou exportatrices ?

Les prix excessifs mettent la totalité du pays à rude épreuve ?

Cette préoccupation fait débat depuis de nombreuses années, il 
est nécessaire d’agir… Alexis Favre mènera ce débat très actuel 
avec Stéphane Meierhans, « Monsieur Prix » et d’autres invités 
impliqués de près dans cette conjoncture.
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CONTRACTING  
ÉNERGIE SOLAIRE
Profitez d’une énergie solaire produite sur le toit de votre entreprise, 
à un prix plus avantageux que celui du marché.

ces@romande-energie.ch

PRIX PLUS BAS 
 DE L’ÉNERGIE

100%
 RENOUVELABLE 

 ET LOCAL

CHF 0.-
D’INVESTISSEMENT

solaire-entreprise.ch


